[Coordonnées du destinataire]

PROVINCE DU BRABANT  WALLON

Parc des Collines - Bâtiment Archimède 
Avenue Einstein, 2

1300 WAVRE (Zoning Nord)

TELEPHONE : 010/23.60.11

TELECOPIE : 010/23.62.69
N° TVA : BE 0253 973 318
DIRECTION D'ADMINISTRATION

DES INFRASTRUCTURES ET DU 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL
SERVICE [……………………………..]
	Votre correspondant: [à compléter]
	/ Téléphone: [à compléter]
	/ Télécopie: [à compléter]

	Vos références: [à compléter]
dd
	/ Nos références: [à compléter] NC …..

	/ Annexe: 1


Wavre, le ……………...
Par courrier recommandé
Madame, Monsieur,

Objet : Marché de [travaux/fournitures/services] relatif à [objet du marché].

Article budgétaire […………………………]

BON DE COMMANDE.
A facturer hors TVA sous le régime de l’auto-liquidation de la TVA.
Sur présentation du dossier par Mme/M. (prénom en entier / nom), Député(e) provincial(e) en charge de ………………………………., le Collège a procédé à l’attribution du marché public référencé sous rubrique en date du …………………………
Par la présente, nous avons le plaisir de vous informer que ledit marché vous a été attribué. 
Le présent courrier vaut également courrier de notification du marché et emporte dès lors sa conclusion, conformément à l’article 102 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques (si adjudication ou appel d’offres) / l’article 110 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques (si procédure négociée), au montant de …………………. € HTVA (………………-€ T.V.A.C.) tel que approuvé par le Collège provincial du Brabant wallon.
Si l’offre a été corrigée lors de l’analyse des offres :

Ce montant s’obtient après les corrections suivantes apportées à votre offre :

[tableau]

Une copie de cette décision peut vous être communiquée sur demande écrite dans un délai de 30 jours à compter de la date d’envoi de la présente, conformément à l’article 29 de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
Les modalités des recours qui vous sont ouverts à l’encontre de cette décision sont précisées en annexe à la présente. 

Paragraphes ci-dessous : à adapter à votre dossier :

Option 1 : travaux
Conformément à l’article 76 §2 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, le commencement des travaux est fixé entre le 15ème et le 60ème jour (travaux nécessitant une agréation de classe 5 ou moins) / le 30ème et le 75ème jour (travaux nécessitant une agréation de classe 6 ou plus) calendrier suivant la présente notification et suivant une date à convenir entre parties OU La date de début des travaux vous sera communiquée ultérieurement OU Les travaux doivent débuter dès réception de la présente notification.

En outre, conformément aux articles 25 et 26 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013  susmentionné, il y a lieu de constituer, suivant une des formes y reprise, un cautionnement dont le montant est fixé à ………….-€.

La preuve de la constitution de ce cautionnement, telle que prévue à l’article 27 dudit arrêté, doit nous parvenir dans les 30 jours calendrier suivant la présente notification.

Il y a lieu par ailleurs de nous communiquer les documents établissant que vous avez contracté une assurance couvrant, dès le début des travaux, votre responsabilité en matière d’accidents du travail et également une assurance couvrant votre responsabilité civile en cas d’accidents survenant à des tiers par le fait des travaux, conformément à l’article 24 dudit arrêté.

Ces documents doivent nous parvenir dans les 30 jours calendrier suivant la présente notification.

Option 2 : fournitures
Conformément à l’article 116 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, la livraison des fournitures doit être effectuée endéans un délai de …… jours calendrier prenant cours le lendemain de la date de la présente notification.

Option 3 : services
Conformément à l’article 147 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, le délai d’exécution des services est de ……. jours calendrier prenant cours le lendemain de la date de la présente notification.

[Autres modalités et documents requis] 
L’agent chargé du suivi du dossier est …………………………, [qualité de l’agent – tél. – fax - courriel].
Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de notre considération distinguée.

La Directrice générale,





Le Président du Collège,

Annick NOËL







Mathieu MICHEL
Annexe : dispositions relatives aux voies de recours. 
Procédure de recours au Conseil d’Etat
Un recours au Conseil d’Etat est ouvert au destinataire de l’acte, par requête signée par lui-même ou par un avocat inscrit au tableau de l’Ordre, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la présente décision.

La requête doit être envoyée au Conseil d’Etat par lettre recommandée à la poste.

La requête est datée et contient en application de l’article 1er du règlement de procédure :

· les nom, qualité et demeure de la partie requérante ;

· l’objet de la demande ou du recours et un exposé des faits et moyens ;

· les nom, demeure ou siège de la partie adverse.

Par ailleurs, aux termes de l’article 85 du règlement de procédure, trois copies certifiées conformes par le signataire doivent être jointes à la requête, outre autant d’exemplaires qu’il y a de parties adverses à la cause.

Doit être jointe à la requête, en application de l’article 3 du règlement de procédure, copie de la décision incriminée.
Les dispositions des articles 14 à 27 de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services sont également applicables et peuvent être communiquées sur demande.
Les services provinciaux sont à votre entière disposition du lundi au vendredi inclus

de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 ou sur rendez-vous à convenir avec l’agent traitant
NOS BUREAUX SE SITUENT AU 35 AVENUE DES COMBATTANTS A COURT-ST-ETIENNE
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